
REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :

ANNEE
ARRETE PORTANT NOMINATION DANS UN EMPLOI DE COLLABORATEUR 
DE CABINET

La nomination est précédée :

- pour les fonctionnaires : d'un arrêté plaçant les intéressés en détachement hors de leur cadre d'emplois, corps ou emploi ou en disponibilité selon le cas ;
- pour les agents déjà employés en qualité de contractuel par une collectivité : d'une décision mettant fin aux fonctions de l'intéressé(e) ou plaçant celui-ci/celle-ci en congé pour convenances personnelles.
LE MAIRE / LE PRESIDENT

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales ; 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application du code général de la fonction publique ;
Vu la délibération en date du ……… du Conseil municipal portant création d'un emploi de collaborateur de cabinet ;
Vu l'arrêté ou décision en date du ……… plaçant M ......................................................... (nom, prénom, grade) en position de détachement ou de disponibilité ou mettant fin aux fonctions ;
Considérant l'indice terminal de l'emploi administratif fonctionnel de direction le plus élevé de la collectivité occupé par un fonctionnaire (ou du grade administratif le plus élevé détenu par un fonctionnaire en activité dans la collectivité) : ................................. ;
Considérant le montant maximum du régime indemnitaire institué par l'assemblée délibérante et servi au titulaire de l'emploi fonctionnel ou du grade de référence mentionné à l'alinéa précédent : .................... ;
Considérant la rémunération mensuelle perçue par M…………………... dans l'emploi précédemment occupé ;
Considérant que M …………………... remplit les conditions d’emploi énuméré à l’article 2 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale ;

Considérant que la commune compte ……… habitants.
ARRETE

Article 1 : M…………………..................... (nom, prénom), est nommé(e) à compter du ……… au cabinet du maire/président du conseil ..................... en qualité de ……………... collaborateur de cabinet.
Article 2 : M…………………... est chargé(e) de ....................................... (fonctions).
Article 3 : La rémunération de M…………………...est composée du traitement afférent à l'indice brut ....., de l'indemnité de résidence et, le cas échéant, du supplément familial de traitement correspondant.
Article 4 : Les droits et obligations de M …………………...sont ceux prévus au décret n° 88-145 du 15 février 1988. 

Article 5 : La nomination de M…………………...est révocable, il peut être mis fin à ses fonctions à tout moment, en tout état de cause à l’expiration du mandat de l’élu conformément à l’article 110 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984.
Article 6 : Ampliation de la présente décision sera transmise à Monsieur le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de TARN et GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e).

Notifié le :
Fait à :                      

Signature de l’agent :
Le :
LE MAIRE / LE PRESIDENT

 LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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